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E
n tant que non professionnel du secteur financier, on peut parfois  
confondre fiduciaire et fiscaliste, courtier et conseiller en assurances, 
gérant de fortune et planificateur financier de la retraite. Alors que cha-
cun de ces experts aura tendance à rester dans sa zone de compétence.  

Un comptable ne sera pas toujours un conseiller fiscal (même s’il fait votre  
déclaration fiscale…), un avocat fiscaliste ne connaît pas systématiquement 
les outils de prévoyance professionnelle les plus aboutis pour réduire le béné-
fice imposable d’une société. Un spécialiste des marchés financiers n’est pas for-
cément à l’aise avec la prévoyance professionnelle hors-obligatoire. Et certains 
assureurs ou courtiers ne prendront pas toujours le temps de vous orienter vers 
l’outil de prévoyance professionnelle à plus forte valeur ajoutée pour vous, si cet 
outil est «difficile à vendre», ou mal commissionné. 
Pendant ce temps, beaucoup d’employés et d’indépendants sont désarmés 
devant la multitude d’informations que contient un certificat de prévoyance 
professionnelle. Sans compter de légitimes questions: mon deuxième pilier 
est-il compétitif en termes de rapport coût/prestations? Dois-je faire des  
rachats? Puis-je diversifier en ayant un second deuxième pilier? Dois-je pren-
dre la rente ou le capital à la retraite? 
Il faut reconnaître que peu nombreuses sont les entreprises qui proposent à 
leurs salariés des séances d’information sur le thème de la prévoyance. Alors 
faut-il contacter sa caisse de pension pour avoir le juste conseil? Indépendam-
ment de la compétence technique du collaborateur de la caisse de pension, il est 
difficile à distance (souvent par téléphone) de s’engager dans un conseil perti-
nent sans connaître la situation financière globale de l’affilié. Autant être clair, 
la caisse de pension donnera parfois une vision technicienne sur un sujet pré-
cis, et pas un conseil s’appuyant sur une analyse complète de la situation  
patrimoniale de l’interlocuteur. Rares sont les caisses de pension qui propo-
sent à leurs affiliés un conseil patrimonial global sur mandat. 
Or, un conseil centré uniquement sur les prestations de la caisse de pension est 
rarement suffisant. La planification financière de la retraite a un spectre plus 
large. Une question en appelant une autre, les aspects fiscaux et successoraux, 
notamment, entrent en ligne de compte. Il faudrait toujours placer ces consi-
dérations dans un contexte global, et tenir compte des thèmes apparentés: 
placements bancaires, immobilier, dette hypothécaire, budget et projets du 
ménage…  
On a besoin d’un conseil global pointu lorsque les enjeux (comme celui du finan-
cement de la retraite) sont importants. D’où la nécessité, lorsqu’on choisit un 
prestataire deuxième pilier, de s’assurer que l’on dispose des interlocuteurs 
adéquats. Des experts de la prévoyance professionnelle certes, mais avant tout 
des conseillers financiers disponibles et aguerris.
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Prévoyance professionnelle:  
savoir bien s’entourer
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MARCHÉ SUISSE (COURS EN CHF)
SMI  préc. haut bas
        (52 semaines)

   AUTRES           préc.       haut          bas
   VALEURS (52 semaines)

Euro (1) 1.078 1.11 1.0595 1.1285 0.886 EUR

Dollar US (1) 0.883 0.914 0.8545 0.9425 1.061 USD

Livre sterling (1) 1.2475 1.2945 1.202 1.34 0.746 GBP

Dollar canadien (1) 0.732 0.755 0.7045 0.7825 1.278 CAD

Yens (100) 0.8125 0.8405 0.7805 0.8725 114.613 JPY

Cour. suédoises (100) 10.865 10.765 9.95 11.65 8.584 SEK

Cour. norvégie. (100) 10.951 10.891 9.95 11.9 8.403 NOK

Dollar australien (1) 0.693 0.722 0.6675 0.7475 1.338 AUD

 Once/USD 1829.45 1845.5 27.18 27.68 1252 1277

 Kg/CHF 52913 53413 786.1 801.1 36210 36960

 Vreneli 20.- 303 340 - - - -

ABB Ltd N 30.38 30.61 30.87 16.38
Alcon AG N 62.04 64.24 70.34 47.53
CS Group N 9.18 9.25 13.50 7.15
Geberit N 622.80 632.00 636.80 403.00
Givaudan N 3891.00 3884.00 4099.00 3164.00
LafargeHolcim N 55.48 57.42 58.46 35.24
Lonza N 563.60 577.40 637.80 426.70
Nestlé N 109.00 109.12 112.62 95.00
Novartis N 79.44 79.49 87.06 70.42
Partners Group N 1323.00 1340.50 1343.00 706.00
Richemont P 95.48 95.66 97.14 50.48
Roche BJ 301.75 303.20 356.50 290.55
SGS N 2750.00 2751.00 2781.00 2055.00
Sika P 278.50 282.30 282.90 154.30
Swatch Grp P 295.30 293.10 293.10 168.05
Swiss Life N 462.00 459.80 481.20 292.59
Swiss Re N 88.10 87.74 94.96 58.52
Swisscom N 494.80 494.80 523.20 456.30
UBS Group N 14.08 14.13 15.23 8.75
Zurich FS N 387.00 385.70 411.30 271.10

Alpiq Holding 70.00 70.00 83.00 63.00
BCGE 159.50 158.00 184.00 152.50
BCV 88.20 88.90 101.60 80.20
Bobst 62.00 62.55 68.40 42.22
Clariant 19.55 19.55 20.70 15.11
Grp Minoteries 380.00 380.00 384.00 308.00
Julius Baer N 57.76 57.80 62.46 32.71
Kudelski 4.08 4.08 5.21 2.92
Logitech 98.38 103.80 107.35 44.71
OC Oerlikon 10.39 10.49 11.29 6.18
Pargesa 80.90 80.80 83.00 40.00
Rom. Energie 1300.00 1290.00 1310.00 1005.00
Schweiter 1430.00 1458.00 1690.00 909.00
Straumann 1365.00 1377.00 1377.00 634.00
Swatch Grp 57.65 57.45 57.45 32.78
Swissquote 135.40 139.00 150.00 59.00
Valiant 99.00 99.70 103.40 71.70
Vaudoise Ass. 493.00 489.00 500.00 426.00
Vetropack 2850.00 2850.00 3255.00 1980.00
Vifor Pharma N 123.45 125.80 157.25 99.68
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L
es glaciers fondent, les 
vagues de chaleur se 
succèdent, les crues se 
multiplient: le réchauf-

fement climatique se ressent 
fortement en Suisse. Depuis 
1864, la température moyenne 
a progressé de deux degrés. 
C’est deux fois plus que la 
moyenne mondiale, prévient le 
Conseil fédéral.  

Le pays veut réduire d’ici à 
2030 ses émissions de CO2 de 
moitié par rapport au niveau 
de 1990, conformément à l’Ac-
cord de Paris sur le climat. Au 
moins trois quarts de cette 
baisse doivent être réalisés par 
des mesures dans le pays, le 
reste à l’étranger. Il a fallu au 
Parlement plus de trois années 
de discussions et de rebondisse-
ments pour élaborer le com-
promis soumis au peuple le 
13 juin. Les premiers sondages 
lui sont favorables. 

Se déplacer  
coûtera plus cher 
Soutenue par tous les partis sauf 
l’UDC, la loi sur le CO2 fixe une 
série d’incitations financières, 
d’investissements et de pro-
grammes d’innovation. Elle in-
troduit entre autres une taxe  
sur les billets d’avion de 30 à 

120 francs selon le vol, une 
hausse de la taxe sur les combus-
tibles fossiles et une hausse jus-
qu’à 12 centimes du prix du litre 
d’essence. Dans le domaine des 
bâtiments, les émissions de CO2 
des nouvelles installations de 
chauffage devront être drasti-
quement réduites. Il faudra 
donc avoir une maison bien iso-
lée pour installer un chauffage à 
mazout. 
Les recettes de ces taxes seront 
en partie redistribuées à la po-
pulation et aux entreprises, et 

en partie affectées à un fonds 
pour le climat. L’objectif sera 
d’encourager les programmes 
en faveur de la lutte contre le ré-
chauffement climatique. 

Une loi antisociale  
et injuste? 
Le référendum a été lancé par 
un comité économique défen-
du principalement par la bran-
che pétrolière et automobile, 
ainsi que l’USAM, le Centre pa-
tronal ou GastroSuisse. Pour 
eux, la loi n’est qu’une question 

d’argent et d’interdictions  
alors que la politique climati-
que suisse est exemplaire. Pour 
preuve, les émissions de CO2 
ont diminué de 24% par habi-
tant ces dix dernières années. 
Les charges supplémentaires 
pèseront lourdement sur les re-
venus faibles et moyens. Les 
habitants des régions rurales et 
des zones périphériques ou de 
montagne qui dépendent de 
leur voiture en payeront le 
prix. La loi est antisociale et in-
juste. Le camp du «non» compte 
un autre comité, de gauche 
cette fois, composé de certains 
groupes régionaux, romands 
surtout, de la Grève du climat. Il 
estime que les objectifs climati-
ques ne seront pas atteints et 
que la loi sur le CO2 est insuffi-
sante. Elle met hors de portée 
toute politique climatique so-
ciale et cohérente, selon eux. 
Comme tout compromis, la ré-
forme est imparfaite, répon-
dent les défenseurs du projet 
qui peuvent compter sur les 
cantons et les communes, des 
organisations économiques com -
me Economiesuisse, des asso-
ciations environnementales, le 
TCS ou l’ATE. On ne peut pas re-
jeter la réforme sous prétexte 
qu’elle ne va pas assez loin ni  
assez vite. Les conséquences 
économiques et sociales seront 
dramatiques. Aux milieux éco-
nomiques qui craignent les 
coûts du projet, la ministre  
de l’environnement Simonetta 
Sommaruga rappelle que les re-
cettes seront majoritairement 
redistribuées à la population. 
«Avec les investissements pré-
vus, nous renforçons la protec-
tion du climat, nous générons 
des contrats et créons des em-
plois dans notre pays». ATS

Réchauffement:  
lutter contre, ça coûte

La loi sur le CO2 réduira les émissions de gaz à effet  
de serre responsables de la hausse des températures, avancent  
ses partisans. Elle va peser sur le porte-monnaie des ménages  
et des entreprises, dénoncent les opposants.

VOTATIONS

XR a manifesté samedi face à l’urgence climatique, à Genève.  
Les automobilistes pourraient avoir à payer les coûts de la lutte  
contre le réchauffement climatique.  KEYSTONE/SALVATORE DI NOLFI

Moins d’argent pour les présidents

Les présidents de conseils 
d’administration des entre-
prises cotées sur l’indice SLI 
ont été moins bien rémunérés 
en 2020, tant au niveau de 
leurs honoraires que des pri-
mes. En moyenne, ceux des 
grandes sociétés ont touché 
3% en moins et ceux des au-
tres firmes ont subi une 
baisse de 4%. Selon une ana-
lyse menée par AWP, plus de 
la moitié des 26 entreprises 
du Swiss Leader Index (SLI) 
ayant publié leur rapport an-
nuel (soit quatorze sociétés 
sur les trente que compte l’in-
dice), ont ainsi réalisé des éco-

nomies sur la rémunération 
de leur président. 
Christoph Franz, le président 
de Roche, a par exemple reçu 
près de 5,7 millions de francs 
l’année dernière, ce qui corres-
pond à un demi-million de 
moins qu’en 2019. Mais il de-
meure le président de conseil le 
mieux payé, même si une par-
tie de cette rémunération com-
prend des actions avec une pé-
riode de blocage d’une durée de 
dix ans. Le deuxième président 
le mieux payé, celui de Teme-
nos, Andreas Andreades, a en-
caissé 5,4 millions de francs 
pendant la période sous revue, 

soit 7% de moins, tandis qu’en 
troisième position on trouve le 
président d’UBS Axel Weber, 
dont la rémunération est restée 
stable à 5,2 millions. Celle qui a 

le plus perdu par rapport à 2019 
est la présidente de Swatch, 
Nayla Hayek, dont les revenus 
ont chuté de 23% à un peu plus 
de 3 millions de francs. ATS

 
En 2020, les présidents ont touché 3 à 4%  
de moins que l’année précédente.

CONSEILS D’ADMINISTRATION

Les revenus de Nayla Hayek, présidente de Swatch, ont chuté de 23%. 
KEYSTONE

Nous renforçons  
la protection du climat, 
générons des contrats  
et créons des emplois  

dans notre pays.” 
SIMONETTA SOMMARUGA 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT


